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I

(Résolutions, recommandations et avis)

RECOMMANDATIONS

CONSEIL

Recommandations du Conseil

«Promouvoir le recours à la visioconférence transfrontière dans le domaine de la justice et 
l’échange de bonnes pratiques en la matière dans les États membres et au niveau de l’Union 

européenne»

(2015/C 250/01)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

RAPPELANT:

1. la stratégie européenne concernant la justice en ligne pour la période 2014-2018, adoptée par le Conseil (Justice et 
affaires intérieures) le 6 décembre 2013 (1);

2. le point 59 de la stratégie européenne concernant la justice en ligne pour la période 2014-2018, qui précise que 
«au besoin, des groupes informels des États membres participant à des projets donnés peuvent se réunir pour réali­
ser des avancées dans ces domaines de travail […]»;

3. le plan d’action européen pluriannuel relatif à la justice en ligne 2014-2018, adopté par le Conseil (Justice et affai­
res intérieures) le 6 juin 2014 (2);

4. les orientations concernant la mise en œuvre du plan d’action européen pluriannuel relatif à la justice en ligne 
2014-2018, approuvées par le Conseil (Justice et affaires intérieures) le 4 décembre 2014 (3), qui fixent les mesures 
concrètes pour le suivi du plan d’action par le groupe «Législation en ligne» (Justice en ligne), y compris la mise en 
place du groupe informel sur la visioconférence transfrontière;

5. les résultats du groupe informel sur la visioconférence transfrontière qui figurent dans le rapport final (4) présenté 
au groupe «Législation en ligne» (Justice en ligne);

CONSTATE CE QUI SUIT:

6. La visioconférence est un outil utile qui possède un fort potentiel non seulement au niveau national, mais aussi 
notamment dans les situations transfrontières concernant différents États membres et même des pays tiers. Dans les 
affaires transfrontières, il est crucial d’assurer une bonne communication entre les autorités judiciaires des États 
membres. La visioconférence constitue une option pour simplifier et encourager une telle communication. Les avan­
tages de la visioconférence ont été reconnus par le droit de l’Union, qui a encouragé son utilisation, notamment 
pour l’obtention transfrontière des preuves en matière civile et commerciale (5) et dans la procédure européenne de 
règlement des petits litiges (6), ou réglementé les procédures en vue de son utilisation dans les procédures pénales (7).

(1) JO C 376 du 21.12.2013, p. 7.
(2) JO C 182 du 14.6.2014, p. 2.
(3) Doc. 15771/14.
(4) Doc. 8364/15 + ADD.
(5) Règlement (CE) no  1206/2001 du Conseil  du 28 mai 2001 relatif  à la coopération entre les juridictions des États membres dans le 

domaine de l’obtention des preuves en matière civile ou commerciale (JO L 174 du 27.6.2001, p. 1).
(6) Règlement (CE) no 861/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 instituant une procédure européenne de règlement 

des petits litiges (JO L 199 du 31.7.2007, p. 1).
(7) Convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les États membres de l’Union européenne.
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7. Il est possible de recourir à la technologie de la visioconférence dans tous les types de procédures judiciaires (en 
matière pénale et en matière civile/commerciale); elle offre aux juridictions et aux parquets une plus grande sou­
plesse pour recueillir les témoignages des victimes et des témoins, pour entendre l’avis d’experts et pour recueillir les 
dépositions des suspects et des parties défenderesses. La visioconférence peut contribuer à réduire le stress des 
témoins vulnérables, comme les enfants. Elle permet également d’éviter les déplacements lorsque des victimes, des 
témoins ou des experts d’autres États membres sont invités à déposer. Elle permet également d’apporter des garan­
ties immédiates et effectives, telles que le droit à l’interprétation, le droit à l’information, l’accès à un avocat pour le 
suspect en cas d’arrestation dans un lieu éloigné (par exemple en cas d’arrestation en haute mer). Le recours à cette 
technologie réduit également les frais liés à l’audition pour les administrations nationales. Des avantages non négli­
geables en termes de frais et de sécurité peuvent être obtenus en évitant le transport des personnes détenues.

8. Dans le cadre de la justice en ligne européenne, les États membres de l’Union européenne ont déjà commencé 
à coopérer pour promouvoir le recours à la visioconférence et à échanger les expériences et les bonnes pratiques. 
Ces travaux ont lieu notamment au niveau de l’Union européenne dans le contexte du groupe «Législation en ligne» 
(Justice en ligne).

9. Les travaux menés à ce jour dans le domaine de la visioconférence au niveau national et au niveau de l’Union 
européenne dans le cadre du premier plan d’action 2009-2013 relatif à l’e-Justice européenne ont déjà donné des 
résultats importants. Le portail e-Justice fournit des informations dans toutes les langues officielles sur le recours 
aux installations de visioconférence dans les procédures juridictionnelles dans les situations transfrontières, et 
notamment un manuel et, pour la plupart des États membres, des coordonnées utiles.

10. Le deuxième plan d’action européen pluriannuel relatif à la justice en ligne 2014-2018 entend capitaliser sur les 
travaux déjà menés et poursuivre cette évolution positive au niveau aussi bien national qu’européen. Ces travaux 
devraient aussi être considérés comme s’inscrivant dans le cadre de l’évolution plus générale en vue de la moderni­
sation de la justice dans l’Union européenne, en tenant compte du cadre juridique concernant ce domaine particu­
lier et de la nécessité de respecter les garanties procédurales en vigueur au niveau des États membres et au niveau de 
l’Union européenne.

SOULIGNE ce qui suit:

11. Comme il a été exposé dans le plan d’action européen pluriannuel relatif à la justice en ligne 2014-2018, tant ester 
en justice qu’entamer une procédure extrajudiciaire dans des situations transfrontières devrait être facilité grâce à la 
possibilité de communiquer par voie électronique entre les juridictions et les parties à la procédure, ainsi que pour 
les témoins, les victimes, les experts et autres participants.

12. En outre, le recours à la visioconférence, à la téléconférence ou à d’autres moyens de communication à longue 
distance appropriés pour les auditions devrait, s’il y a lieu, être étendu de manière à ce qu’il ne soit plus nécessaire 
de se déplacer pour comparaître devant un tribunal afin de prendre part à une procédure, en particulier dans les 
affaires transfrontières, et contribuer ainsi, par une réduction des frais et des efforts, à l’accès effectif à la justice.

13. Comme indiqué dans le plan d’action européen pluriannuel relatif à la justice en ligne 2014-2018, les travaux 
futurs dans ce domaine devraient être poursuivis pour faciliter encore l’organisation et la conduite de visioconféren­
ces transfrontières dans l’ensemble des États membres en promouvant le recours à des outils informatiques contri­
buant à l’organisation et à la réalisation de visioconférences et en améliorant l’interopérabilité en la matière. Ces 
travaux devraient aussi prévoir la mise au point d’un formulaire commun pour demander/confirmer la tenue d’une 
visioconférence transfrontière. La mise en place d’un réseau pour échanger les expériences et partager les bonnes 
pratiques en la matière, y compris la formation, devrait également être envisagée. La participation à ces travaux de 
praticiens du droit tels que des juges, des procureurs, des avocats, des médiateurs et des interprètes jurés devrait être 
prise en considération.

SE FÉLICITE:

14. des travaux menés par le groupe d’experts sur la visioconférence transfrontière en vue de contribuer à améliorer le 
fonctionnement général des systèmes de justice en ligne dans les États membres et au niveau européen. Le groupe 
d’experts a été constitué en janvier 2014 sous direction autrichienne avec pour objectif de promouvoir le recours 
concret à la visioconférence transfrontière et de mettre en commun les bonnes pratiques et le savoir-faire en ce qui 
concerne les aspects organisationnels, techniques et juridiques.

15. du rapport final du groupe d’experts, présenté en mars 2015, assorti de recommandations spécifiques pour les 
travaux futurs dans ce domaine.
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PREND NOTE de ce qui suit:

a) Groupe d’experts

16. Dans son rapport final, le groupe d’experts a identifié un certain nombre d’obstacles techniques, organisationnels et 
juridiques qui empêchent les États membres de recourir aux installations de visioconférence dans les situations 
transfrontières. Les résultats ont montré que, s’il est vrai que les exigences juridiques en vigueur doivent être respec­
tées, la majorité des problèmes immédiats soulevés dans les situations transfrontières sont plutôt de nature organi­
sationnelle et technique. C’est sur ces questions qu’il conviendrait en particulier d’agir de manière prioritaire à court 
ou à moyen terme.

b) Portail e-Justice

17. En outre, les informations déjà disponibles sur le portail e-Justice devraient être mises à jour et complétées. En 
particulier, les plans futurs pourraient comprendre l’ajout des éléments suivants: des liens vers les instruments légis­
latifs de l’Union européenne et des États membres régissant l’utilisation de la visioconférence; des informations syn­
thétiques sur toutes les juridictions des États membres disposant d’installations de visioconférence; des outils per­
mettant l’organisation concrète des visioconférences (formulaires électroniques et, éventuellement, un système de 
réservation à long terme); des liens vers les directives ou les manuels des États membres, lorsqu’ils existent; une 
partie consacrée à des exemples d’utilisation de la visioconférence dans les procédures transfrontières et à un recueil 
de bonnes pratiques; des informations concernant la formation et des modules de formation en ligne et un lien vers 
les bases de données interconnectées concernant les interprètes, lorsqu’elles existent.

c) Synergies avec d’autres projets

18. Il convient aussi de tenir compte des synergies possibles avec d’autres projets comme les projets e-CODEX, 
AVIDICUS (interprétation durant la visioconférence) et le réseau européen de formation judiciaire. Il convient égale­
ment d’utiliser autant que possible, outre les informations déjà disponibles sur le portail e-Justice, le matériel utile 
existant provenant d’autres sources, y compris des États membres et d’Eurojust.

d) Aspects juridiques

19. La visioconférence a acquis une reconnaissance juridique grâce à des conventions internationales et à plusieurs actes 
juridiques de l’Union européenne comme le règlement concernant l’obtention des preuves en matière civile ou com­
merciale, le règlement instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges et, tout récemment, la 
directive concernant la décision d’enquête européenne en matière pénale.

20. Tout en accordant une protection accrue aux suspects, aux victimes, aux témoins et aux personnes vulnérables, il 
convient de veiller à ce que le recours à la visioconférence ne porte pas atteinte aux droits de la défense; une préoc­
cupation majeure doit être de veiller au respect des principes de l’immédiateté, de l’égalité des armes et du contra­
dictoire, ce qui nécessite le recours à des équipements de pointe qui possèdent une qualité vidéo et audio suffisante 
et présentent un niveau de sécurité qui tienne compte du caractère sensible de l’affaire.

21. Il conviendra donc d’évaluer l’incidence des évolutions législatives, y compris notamment la décision d’enquête 
européenne, qui établit une procédure précise pour le recours à la visioconférence dans les affaires pénales, sur les 
différentes règles et garanties procédurales applicables dans les États membres requérants et d’exécution. Parmi les 
autres questions juridiques liées à la visioconférence figure aussi l’identification des autorités compétentes.

INVITE LES ÉTATS MEMBRES À:

22. envisager de mettre en œuvre au niveau national les mesures suivantes, afin d’améliorer l’interopérabilité entre les 
États membres:

a) Aspects organisationnels

a) mettre en place un point de contact ou des points de contact nationaux pour la visioconférence, le cas 
échéant, dans chaque État membre. Améliorer en conséquence et mettre à jour - en étroite coopération avec 
la Commission, si nécessaire - les informations sur le portail e-Justice (via la base de données judiciaire euro­
péenne) concernant les installations nationales de visioconférence, les points de contact nationaux pour la 
visioconférence et les juridictions compétentes concernées. Améliorer l’organisation des points de contact au 
niveau national et au niveau des juridictions;

b) pour chaque visioconférence, convenir d’une langue commune, le cas échéant, ainsi que de services de tra­
duction et d’interprétation appropriés et du fuseau horaire utilisé pour déterminer le moment où la visiocon­
férence débute. Si l’assistance d’un interprète est nécessaire au cours de la visioconférence, les États membres 
devraient avoir connaissance des conseils fournis dans les projets AVIDICUS et, dans la mesure du possible, 
suivre ces conseils;
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c) sans préjudice de l’indépendance de la justice et de la diversité dans l’organisation des ordres judiciaires dans 
l’Union, proposer une formation effective aux utilisateurs potentiels, y compris les juges et les procureurs, en 
vue d’accroître leur confiance et leur capacité à mener des visioconférences transfrontières;

b) Aspects techniques

d) mettre en place des mécanismes effectifs, y compris un formulaire amélioré pour l’échange effectif de para­
mètres variables et/ou confidentiels relatifs à la visioconférence, en liaison avec des informations statiques et 
publiques sur les installations de visioconférence de chaque État membre, qui devraient être publiées sur le 
portail européen e-Justice;

e) rédiger des lignes directrices pratiques sur les normes techniques recommandées, à l’intention des utilisateurs 
et du personnel chargé de la planification et du soutien technique;

f) améliorer l’interopérabilité entre les États membres en effectuant de manière systématique des tests pratiques 
entre les États membres pris par paires, afin de recueillir des données sur les paramètres de travail. Celles-ci 
peuvent alors être réutilisées pour établir entre les États membres des visioconférences plus fiables ayant une 
qualité audio et vidéo suffisante;

g) au minimum, appliquer les normes techniques ci-après afin d’améliorer la qualité des sessions de visioconfé­
rence:

— utiliser un système de visioconférence ayant un support matériel (H.323/visioconference SIP),

— la session de visioconférence doit utiliser un protocole IP,

— utiliser des infrastructures permettant la traversée de pare-feu,

— utiliser des communications cryptées (AES-128),

— recevoir la présentation en Duo Video (H.239) (1),

c) Aspects juridiques

h) évaluer l’incidence des instruments adoptés au niveau de l’Union européenne, tels que la décision d’enquête 
européenne, par rapport aux règles procédurales actuellement en vigueur.

INVITE LE GROUPE «LÉGISLATION EN LIGNE» (JUSTICE EN LIGNE) À:

23. commencer à étudier les possibilités et solutions pratiques pour une approche coordonnée en vue d’engager une 
coopération dans le domaine de la visioconférence avec des pays tiers, en plus des contacts bilatéraux que les États 
membres ont déjà mis en place dans ce domaine;

24. poursuivre les travaux entrepris dans le cadre du groupe d’experts sur la visioconférence transfrontière en mettant 
en place un réseau de coopération entre les États membres au sein du groupe «Législation en ligne» (Justice en 
ligne), avec pour objectif l’échange d’expériences et le partage de bonnes pratiques sur la visioconférence, y compris 
en ce qui concerne la formation, sur la base d’une proposition soumise par le groupe d’experts. Ce réseau devrait:

a) envisager d’améliorer l’utilisation des installations de visioconférence au niveau européen en créant des «salles de 
réunion virtuelles pour visioconférence» sécurisées au moyen desquelles les États membres participants pour­
raient entrer en communication;

b) élaborer une description claire étape par étape (un «protocole») qui permette de préparer et de mener des visio­
conférences transfrontières et qui corresponde aux exemples typiques d’utilisation judiciaire de la visioconférence 
transfrontière et combine tous les éléments organisationnels, techniques et judiciaires nécessaires;

c) fournir aux utilisateurs des orientations sur les exemples typiques de situations judiciaires où un recours accru 
à la visioconférence transfrontière et une meilleure utilisation de celle-ci seraient le plus utiles;

d) améliorer l’envoi électronique de formulaires de demande d’entraide judiciaire transfrontière en combinant les 
fonctions dynamiques des formulaires du portail européen e-Justice avec e-CODEX, par exemple les formulaires 
pour «l’exécution directe d’un acte d’instruction» et «l’exécution (indirecte) d’un acte d’instruction»;

(1) Note:  il  pourrait  être  nécessaire  d’utiliser  RNIS  comme  solution  de  remplacement  si  l’un  des  partenaires  de  la  visioconfé­
rence  ne  prend  pas  encore  en  charge  le  protocole  IP.
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e) concevoir des outils pour aider les autorités judiciaires à identifier l’instrument juridique applicable 
à l’organisation d’une visioconférence donnée;

f) concevoir des outils pour aider les autorités judiciaires à identifier l’autorité compétente pour l’organisation d’une 
visioconférence donnée;

g) identifier les modalités nécessaires pour assurer les garanties procédurales dans l’exercice des droits de la défense; 
et

h) faire en sorte que les travaux se poursuivent en:

— assurant le suivi de la mise en œuvre des actions et projets d’amélioration,

— assurant le suivi des nouvelles technologies de visioconférence,

— suggérant de nouvelles actions et projets en vue de nouvelles améliorations;

INVITE LA COMMISSION EUROPÉENNE À:

25. publier le rapport final du groupe d’experts sur la visioconférence transfrontière sur le portail e-Justice en vue d’une 
plus large diffusion parmi les praticiens du droit et les autres parties intéressées;

26. soutenir financièrement la mise en œuvre au niveau national des mesures énoncées au point 22 visant à assurer 
l’interopérabilité transfrontière des installations de visioconférence, dans la mesure où cela génère une valeur ajoutée 
européenne conformément aux instruments de financement applicables.
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II
(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.7674 — Talanx/NORD/LB/Caplantic)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2015/C 250/02)

Le 24 juillet 2015, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la 
déclarer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du règlement 
(CE) no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la direction générale de la concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant 
des opérations de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur 
d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l’Union européenne, sous le numéro de document 32015M7674.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.7330 — Mitsubishi Heavy Industries/Siemens/Metal Technologies JV)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2015/C 250/03)

Le 20 octobre 2014, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la 
déclarer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du règlement 
(CE) no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la direction générale de la concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant 
des opérations de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur 
d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l’Union européenne, sous le numéro de document 32014M7330.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.7667 — Danaher/Pall)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2015/C 250/04)

Le 24 juillet 2015, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la 
déclarer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du règlement 
(CE) no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la direction générale de la concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant 
des opérations de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur 
d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l’Union européenne, sous le numéro de document 32015M7667.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Taux de change de l'euro (1)

30 juillet 2015

(2015/C 250/05)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,0955

JPY yen japonais 136,25

DKK couronne danoise 7,4609

GBP livre sterling 0,70100

SEK couronne suédoise 9,4714

CHF franc suisse 1,0633

ISK couronne islandaise

NOK couronne norvégienne 8,9430

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 27,053

HUF forint hongrois 308,93

PLN zloty polonais 4,1426

RON leu roumain 4,4083

TRY livre turque 3,0472

AUD dollar australien 1,5065

Monnaie Taux de change

CAD dollar canadien 1,4220
HKD dollar de Hong Kong 8,4920
NZD dollar néo-zélandais 1,6577
SGD dollar de Singapour 1,5053
KRW won sud-coréen 1 285,21
ZAR rand sud-africain 13,8962
CNY yuan ren-min-bi chinois 6,8027
HRK kuna croate 7,5955
IDR rupiah indonésienne 14 778,97
MYR ringgit malais 4,1837
PHP peso philippin 50,100
RUB rouble russe 65,3858
THB baht thaïlandais 38,436
BRL real brésilien 3,6735
MXN peso mexicain 17,9459
INR roupie indienne 70,1571

(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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V

(Avis)

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE

COMMISSION EUROPÉENNE

Notification préalable d'une concentration

(Affaire M.7672 — Volkswagen Financial Services/Banco Bilbao Vizcaya Argentaria/Volkswagen 
Credit Compañia Financiera)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2015/C 250/06)

1. Le 17 juillet 2015, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE) no 139/2004 
du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel l'entreprise Volkswagen Financial Services AG («VWFS», Allema­
gne), filiale à 100 % de Volkswagen AG (Allemagne), et l'entreprise Banco Bilbao Vizcaya Argentaria SA («BBVA», Espa­
gne) acquièrent, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), et de l'article 3, paragraphe 4, du règlement sur les con­
centrations, le contrôle en commun de l'entreprise Volkswagen Credit Compañía Financiera SA («VWCCF», Argentine), 
par achat d'actions.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— VWFS: coordination des activités de services financiers au niveau mondial du groupe Volkswagen en Europe, en 
Asie-Pacifique, au Mexique et en Amérique du sud,

— BBVA: fourniture de services financiers et non financiers, notamment dans les secteurs des banques, des assurances 
et des fonds de pension, en Espagne, au Portugal, en Belgique, en Allemagne, en Irlande, en France, en Italie, au 
Mexique, en Amérique du sud et aux Etats-Unis,

— VWCCF: fourniture de services financiers à l'industrie automobile en Argentine.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que l'opé­
ration notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement sur les concentrations. Conformément à la 
communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de certaines opérations de concen­
tration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce cas est susceptible d'être 
traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de 
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Elles peuvent être envoyées par fax (+32 22964301), par courriel à COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu ou 
par courrier postal, sous la référence M.7672 — Volkswagen Financial Services/Banco Bilbao Vizcaya Argentaria/Volks­
wagen Credit Compañia Financiera, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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